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INCIDENCES ADMINISTRA TIVES ET FINANCIERES 
DU PROJET DE RESOLUTION II PRESENTE PAR LA 
COMMISSION POLITIQUE SPECIALE DANS LE 
DOCUMENT A/8915 AU SUJET DU POINT 40 DE 
L'ORDRE DU JOUR* (A/C.S/1476) 

1. M. RHODES (President du Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires) dit qu'il ressort de 
l'etat des incidences financieres presente par le Secretaire 
general (A/C.5/1476) yue, si l'Assemblt\e generale adopte le 
projet de resolution II presente par Ia Commission politique 
speciale dans son rapport (A/8915, par. 25), il faudra 
engager, en 1973, des depenses supplementaires d'un 
montant de 7 000 dollars pour couvrir les frais de voyage 
du President ou d'un representant du Groupe de travail 
charge d'etudier le financemcnt de l'Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient, accompagne d'un fonctionnaire du 
Secretariat. Le Comite consultatif estime que le Secretaire 
general devrait pouvoir couvrir le montant tres modeste de 
ces frais de voyage dans les limites des credits approuves par 
Ia Cinquieme Commission au chapitre premier, au cours de 
l'examen en premiere lecture du projet de budget, et des 
credits recommandes par le Comite consultatif pour le 
chapitre 5, que Ia Commission n'a pas encore examine. La 
Cinquieme Commission pourrait done informer 1' Assemblee 
generale que, si elle adopte le projet de n\so1ution en 
question, il ne sera pas necessaire d'ouvrir un credit 
supplementaire au budget pour 1973. 

2. Le PRESIDENT propose, s'il n'y a pas d'objections, 
que Ia Commission demande au Rapporteur d'informer 
I' Assemblee generate que, si elle adopte le projet de 
resolution de Ia Commission politique speciale, il ne sera 
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pas necessairc d'ouvrir un credit supplementaire au budget 
pour 1973. 

11 en est ainsi decidJ. 

POINT 82 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport du Comite mixte de la Caisse commune des 
pensions du personnel des Nations Unies (suite*) 

Projet de rapport de Ia Cinquierne Commission 
a l'Assembtee generate (A/C.5/XXVII/CRP.16) 

3. M. PACHKEVITCH (Republique socialiste soviCtique 
de Bielorussie) [Rapporteur] signale quelques modifications 
qu'il y a lieu d'apporter au projet de rapport de Ia 
Commission (A/C.5/XXVII/CRP.l6). 

4. Au paragraphe 5, vers Ia fin de Ia premiere phrase, il 
faudrait ajouter a pres les mots "les taux de cotisation" les 
mots suivants entre parentheses: "actuellement fixes a 14 
p. 100 pour les organisations affiliees". Au paragraphe 8, il 
faudrait modifier Ia fin de l'avant-derniere phrase comme 
suit : "les pensions etaient plus elevees que celles qui sont 
versees dans Ia fonction publique des pays ou les organismes 
des Nations avaient leur siege". Au paragraphe 9, il faudrait 
ajouter, apres la deuxieme phrase, une nouvelle phrase ainsi 
con~ue : "Certaines delegations ont exprime le souhait 
qu'un organe intergouvernemental procede a une etude 
generale du fonctionnement de la Caisse commune des 
pensions du personnel des Nations Unies." Le texte clu 
paragraphe 10 doit etre remplace par un nouveau texte ainsi 
con~u: 

"1 0. En ce qui concerne Ia question de !'organisation 
de Ia Caisse, traitee par le Comite mixte dans son 
rapport, certains representants ont exprime !'opinion que 
Ia composition du Comite mixte devrait etre modifiee de 
maniere a ce que Ia moitie de ses membres soicnt des 
representants de l'Assemblee generale et d'organes deli­
berants correspondants et !'autre moitie des represen­
tants des participants et des chefs de secretariat". 

En outre, des modifications de forme mineures seront 
apportees au texte russe du projet de rapport, mais elles ne 
s'appliquent pas aux autres langues. 

5. M. BENDER (Etats-Unis d' Amerique) ne pourra se 
prononcer sur le projet de rapport de Ia Commission relatif 
au rapport de Ia Caisse commune des pensions avant d'avoir 

* Reprise des debats de Ia 1523eme seance. 
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pris connaissance du texte revise. 11 propose de modifier 
legerement le libelle de Ia premiere phrase du paragraphe 9, 
car I'appui accorde a Ia recommandation du Comite 
consultatif tendant a ce que Ie Comite d'actuaires du 
Comite mixte effectue une etude sur Ies taux de cotisation 
avait un caractere general et n'emanait pas des seuls 
representants qui avaient exprime !'opinion que le taux des 
cotisations des organisations etait trop eleve. M. Bender 
propose done de mettre un point-virgule apres le mot 
"appuyee" et de poursuivre Ia phrase ainsi "a cet egard, 
certains representants ont exprime !'opinion que le taux des 
cotisations des organisations ... " 

6. M. DAMASCENO VIEIRA (Bresil) partage !'opinion 
du representant des Etats-Unis et peut accepter Ia correc­
tion 4ue ce dernier vient de proposer. 

7. M. KOULAJENKOV (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) ne comprend pas tres bien Ia raison de Ia 
correction que le Rapporteur propose d'apporter au para­
graphe 9, pour indiquer 4ue certaim:s delegations ont 
souhaite 4ue Ie rapport sur le fonctionnement de Ia Caisse 
soit etabli par un organe intergouvernemental. De toute 
fa9on, M. Koulajenkov reviendra sur cette question Iorsqu'il 
disposera du texte revise du projet de rapport car, dans Ie 
texte russe dont il dispose, certaines observations de Ia 
delegation SOVietiljUe n'ont pas ete bien repdues du fait que 
certains elements ont d'abord ete traduits en anglais, puis 
de nouveau en russe. 

8. Le PRESIDENT dit que Ia Commission recevra un 
texte revise du projet de rapport, dans lequel il sera dilment 
tenu compte des observations faites par Ia delegation 
sovietique. 

POINT 77 DE L'ORDRE DU JOUR 

Bareme des quot•es-parts pour Ia repartition des depenses de 
!'Organisation des Nations Unies : rapport du Comite des 
contributions (suite) [A/8711 et Corr.l et Add.l, A/C.S/ 
L.l091/Rev.l, A/C.5/L.1092 a 1095, A/C.5/L.1097, 
A/C.5/XXVII/ICRP.l4] 

9. M. GONTHA (Indonesie) annonce que sa delegation 
s'est portee coauteur du projet de resolution A/C.5/L.1092. 

10. M. OUEDRAOGO (Haute-Volta) estime que, du 
moins en fran9ais, Ie paragraphe 2 du dispositif du pro jet de 
resolution A/C.5/L.l 092 n'a, grammaticalement, pas beau­
coup de sens tel qu'il a ete modifie par Ia delegation 
sovietique (A/C.5/L.l095 ). 

11. M. SAFRONTCHOUK (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) dit 4ue le paragraphe 2 du projet de 
resolution A/C.5/L.l 092, tel qu'il est modifie par I' amen­
dement de !'Union sovietique (A/C.5/L.l 095), est tres 
comprehensible dans les textes russe et anglais. 11 convien­
dra done de remanier le texte fran9ais. 

12. M. ARIS de CASTILLA (Guatemala) constate que, 
dans le texte espagnol du projet de resolution revise des 
Etats-Unis (A/C.5/L.1091/Rev.l), les mots lo antes posible, 

a l'alinea b du dispositif, ne correspondent pas a !'expres­
sion as soon as practicable de !'original anglais. 

13. M. HOFFMAN (Secretaire de Ia Commission) dit que, 
dans le texte espagnol du projet de resolution revise, il n'a 
pas ete tenu compte du rectificatif (A/C.5/L.1091/Corr.I) 
publie apres Ia distribution du texte initial du projet et qui 
prevoyait le rem placement des mots lo antes posible parIes 
mots en cuanto sea factible. 

14. M. WALDRON-RAMSEY (Barbade), prenant Ia 
parole pour expliquer a l'avance les votes de sa delegation 
sur Ies trois projets de resolution dont Ia Commission est 
saisie, estime qu'il y a un lien entre ces trois textes 
puisqu'iJs visent tous a reduire d'une maniere Oil d'une 
autre les contributions des Etats Membres au budget 
ordinaire de I'ONU. 

I 5. La delegation barbadienne estime que Ies incidences 
du projet de resolution des Etats-Unis (A/C.5/ 
L.1091/Rev.l) sont telles que, si ce texte etait adopte, Ia 
situation financiere des organismes des Nations Unies serait 
compromise. II aurait done ete preferable que Ia propo­
sition des Etats-Unis fasse !'objet d'une etude approfondie 
et specialisee, faite par Ie Comite des contributions ou par 
l'Assemblee generale elle-meme, avant que I'Assemblee soit 
invitee a se prononcer. La delegation barbadienne n'est pas 
convaincue que Ies difficultes auxquelles tous les orga­
nismes des Nations Unies - et en particulier les institutions 
specialisees -- de•.•ront faire face aient ete suffisamment 
examinees. Si les projets de resolution dont Ia Commission 
est saisie sont adoptes, Ie Comite des contributions sera 
charge de les appliquer sans avoir de directives suffisantes 
quant a Ia fa9on dont il devra s'acquitter de cette tache fort 
difficile et importante. La delegation barbadienne n'est pas 
convaincue que !'adoption des propositions visant a reduire 
Ia contribution maximum et Ia contribution minimum 
n'aura pas de repercussions nefastes sur )'aptitude des divers 
organismes et institutions des Nations Unies a s'acquitter de 
leurs responsabilites. Toutes ces questions devraient faire 
!'objet d'une etude approfondie. 

16. En consequence, Ia delegation barbadienne ne pourra 
pas voter pour les projets de resolution A/C.5/L.l091/ 
Rev. I et A/C.5/L.1093, bien qu'a son avis, du fait de leurs 
difficultes economiques et financieres particulieres, les pays 
en voie de developpement soient fondes a demander une 
reduction de leur quote-part, et qu'en ce sens elle appuie le 
projet de resolution A/C.5/L.1093. Ellene pourra pas voter 
non plus pour le projet de resolution A/C.5/L.l092, en 
raison de son caractere unilateral et parce qu'il n'y est pas 
tenu compte des interets vitaux de tous Ies pays en voie de 
developpement. 

17. Les questions soulevees dans deux des projets de 
resolution sont d'une importance telle qu'elles relevent du 
paragraphe 2 de !'Article 18 de Ia Charte et doivent etre 
traitees comme telles. La decision devra done etre prise, 
dans les deux cas, a Ia majorite des deux tiers des membres 
presents et votants, puisque ces deux textes traitent, de 
fa9on fondamentale, de questions budgetaires, au sens de 
I' Article en question. 
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18. La delegation barbadienne appuie Ia proposition de 
confier au Comite des contributions ou a un comite ad hoc 
intersessions de l'Assemblee generale le soin de faire une 
etude d'ensemble de tous les elements de Ia question du 
bareme des quotes-parts et de faire rapport a ce sujet a 
l'Assemblee generale a sa vingt-huitieme session. 

19. La proposition qui tend a operer une reduction 
unilaterale dans le bareme des quotes-parts est assez 
immora1e et donne !'impression d'un retrait injustifie de 
l'appui politique donne a !'Organisation. Cette proposition 
est fondee sur trop d'elements hypothetiques, et les 
veri tables motivations demeurent quelque peu mysterieuses. 
On ne voit pas non plus que! principe cette action 
unilaterale pretend affirmer. La delegation barbadienne ne 
voudrait pas avoir I' air dele rejeter, puisqu'il semble exister, 
et elle est tentee de se refugier dans !'abstention. Elle n'est 
toujours pas convaincue par les arguments presentes par Ia 
delegation des Etats-Unis et serait plus touchee par les 
arguments de Ia delegation tanzanienne concernant l'effet 
nocif que Ia mesure proposee pourrait avoir sur tout le 
systeme des Nations Unies, y compris Ia plupart des 
institutions specialisees. Toutefois si, apres examen appro­
fondi de toute Ia question, le Comite des contributions ou 
un comite intersessions estimait que Ia contribution des 
Etats-Unis peut sans dommage, sur Ia base des criteres 
actuels, etre ramenee a 25 p. 100, Ia delegation barbadienne 
serait peut-etre portee a appuyer cette proposition. Son 
vote refletera done Ia perplexite qu'elle eprouve au sujet de 
cette proposition. 

20. M. YOGASUNDRAM (Sri Lanka) a deja eu !'occasion 
de dire que sa delegation approuve Ia recommandation qui 
figure au paragraphe 44 du rapport du Comite des 
contributions (A/8711 et Corr.l) ainsi que le projet de 
resolution A/C.5/L.l092. 

21. En ce qui concerne les amendements (A/C.5/L.l 094 
et A/C.5/L.l 095) a ce dernier projet de resolution, il ne 
peut les accepter pour les memes raisons que celles que Ia 
delegation bresilienne a donnees a Ia seance precedente, et il 
votera done contre ces amendements. 

22. La delegation de Sri Lanka n'a pas encore eu 
!'occasion de prendre connaissance des amendements 
pn!sentes par !'Union sovietique (A/C.5/L.1 097) au projet 
de resolution A/C.5/L.1093, mais elle approuve le texte de 
ce projet sous sa formulation actuelle. 

23. En ce qui concerne le projet de resolution des 
Etats-Unis (A/C.5/L.1091/Rev.l), Ia delegation de Sri 
Lanka retire Ia de man de qu 'elle avait presentee en vue de 
faire mettre aux voix separement les paragraphes du 
dispositif de ce projet, et elle s'abstiendra s'il est mis aux 
voix. 

24. M. REFSHAL (Norvege) dit que sa delegation ne peut 
en principe accepter que les Etats Membres decident 
unilateralement du pourcentage de leurs contributions au 
budget ordinaire, des chefs de depenses pour lesquels ils 
voudraient que ces contributions soient utilisees, du 
moment ou ils doivent acquitter leurs contributions et de Ia 
monnaie dans laquelle les Verser. Ces decisions sont du 
ressort de l'Assemblee gemhale. 

25. Cependant, il faut reconnaftre que le projet de 
resolution des Etats-Unis concerne un cas particulier et que 
cette proposition a un caractere exceptionnel. L'argument 
selon lequel aucun Membre ne doit supporter une part 
disproportionnee des depenses de !'Organisation est valable. 
II n'est pas sain que l'ONU soit si largement tributaire de Ia 
contribution d'un seul Membre. Reciproquement, etant 
donne qu'aucun des Etats Membres ne domine !'Organi­
sation, si l'un d'eux doit verser une contribution qui est 
nettement superieure a celle des autres, cela peut tendre a le 
decourager. Telle est l'une des principales considerations 
qui a determine Ia position de Ia delegation norvegienne et 
celle des autres pays nordiques et les a amenes a surmonter 
les importantes reserves qu'ils pouvaient avoir au sujet de Ia 
proposition des Etats-Unis. Par ailleurs, Ia Norvege est 
profondement reconnaissante au peuple americain de Ia 
generosite dont il a fait preuve pendant tant d'annees envers 
les autres pays et Ia communaute internationale. La 
delegation norvegienne votera done pour le projet de 
resolution A/C.5/L.1091/Rev.l. 

26. En ce qui concerne le projet de resolution A/C.S/ 
L.1 092, qui est fonde sur les termes du paragraphe 21 du 
rapport du Comite des contributions, Ia plupart des 
delegations, contrairement a ce comite, n'ont pas pu 
beneficier de "!'etude detaillee de plusieurs variantes de Ia 
formule de degrevement". En consequence, il n'est pas 
"apparent" a Ia delegation norvegienne qu'il serait justine 
de modifier les elements de Ia presente formule de 
degrevement. Les auteurs du projet de resolution 
demandent que les elements de cette formule soient 
modifies, mais ils ne disent pas comment ni jusqu'a que! 
point. Adopter ce projet reviendrait a donner carte blanche 
au Comite des contributions pour modifier ces elements, et 
Ia Commission se trouverait, lors de Ia vingt-huitieme 
session, devant un fait accompli. Plutot que d'adopter cette 
methode, il serait preferable que le Comite des contri­
butions presente a l' Assemblee generale plusieurs barernes 
possibles, avec et sans changements. 11 pourra naturellement 
recommander l'un d'entre eux, mais Ia Cinquieme Commis­
sion aura alors Ia possibilite d'examiner les modifications 
possibles et leurs consequences avant qu'une decision soit 
prise. Tout en consideration que Ia question doit rester a 
!'etude, et sans y etre opposee, Ia delegation norveglenne ne 
pourra voter pour le projet de resolution A/C.5/L.1092 sans 
avoir de renseignements plus detailles. 

27. Par contre, elle votera pour le projet de resolution 
A/C.5/L.1093, qui permettrait effectivement d'accorder des 
degrevements aux pays en voie de developpement dont le 
revenu par habitant est tres faible, initiative qui est 
conforme a Ia politique generate de la delegation norve­
gienne. 

28. Avant de conclure, M. Refshal tient a faire deux 
observations : il semble que le Comite des contributions, en 
evoquant dans son rapport, sous Ia rubrique "Revenu 
compare par habitant", les vues exprimees a I' Assemblee 
generale, ait accorde plus d'importance aux vues des 
delegations qui recommandaient des changements qu'a 
celles des delegations qui ont une attitude plus prudente a 
cet egard. Cependant cette attitude n'exclut pas la po!>Si­
bilite de changements raisonnables, comme le prouve le fait 
que Ia delegation norvegienne appuie le projet de resolutiion 
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A/C.S/L.l 093. Deuxiemement, selon les renseignements 
dont dispose Ia delegation norvegienne, si Jes propositions 
dont Ia Commission est saisie etaient adoptees, et sur Ia 
base du present bareme des quotes-parts, il ne resterait que 
15 pays dont Ia contribution serait strictement proportion­
neUe a leur capacite de paiement. La delegation norvegienne 
n'exclut done pas Ia possibilite que l'ONU recherche un 
principe entierement different de celui de Ia capacite de 
paiement pour etablir le bareme des quotes-parts a l'avenir. 

29. M. COGAN (Irlande) indique, a propos du projet de 
resolution A/C.5/L.l091/Rev.l, que sa delegation approuve 
Ia proposition de limiter, par principe, Ia contribution 
maximum d'un Etat Membre aux depenses ordinaires de 
l'ONU a 25 p. 100 du total. Ce principe ne doit etre 
applique qu'"aussitot que faire se pourra", c'est-a-dire que 
des que Ies ressources supplementaires indiquees a l'alinea b 
du projet de resolution seront disponibles, et etant entendu, 
comme il est precise a l'alinea c, que les quotes-parts des 
Etats Membres ne seront en aucun cas augmentees du fait 
de !'adoption de ce texte. Ce qui est propose en fait dans ce 
projet de resolution est une nouvelle modification du 
"plafond" des contributions. Si on examine les quotes-parts 
actuelles, on constate que l'ONU est largement tributaire 
des contributions de quelques-uns des Etats Membres les 
plus riches, avec :1 leur tete, et de loin, les Etats-Unis. Le 
sort de !'Organisation depend de sa stabihte financiere, et 
les consequences qu'a eues dans le passe le non-paiement de 
certains elements de contributions montrent bien que! est le 
danger de l'instabilite financiere. Par consequent, Ia dele­
gation irlandaise estime que, dans lt~S circonstances 
actuelles, Ia limite de 25 p. 100 qui est proposee doit etre 
approuvee. 

30. En ce qui concerne le projet de resolution A/C.S/ 
L.l093, Ia delegation irlandaise estime qu'il y a effecti­
vement de bonnes. raisons d'abaisser le taux minimum des 
quotes-parts, particulierement dans le cas des pays en voie 
de developpement Jes moins avances, et elle votera pour ce 
projet de resolution. 

31. Quant au pro jet de resolution A/C.S/L.l 092, Ia 
delegation irlandaise, consciente de Ia nt~cessite de tenir 
compte particulierement de Ia situation des pays dont le 
revenu par habitant est faible, ne votera pas contre ce 
projet, mais elle considere que les principes exposes dans Ie 
mandat du Comite des contributions constituent des 
directives suffisantes et que ce comite doit avoir toute 
latitude en ce qui concerne leur application. 

32. La delegation irlandaise votera contre les amende­
ments con tenus dans le document A/C.S/L.l 094 et contre 
celui qui est presente so us Ia cote A/C..S/L.l 095, dont le 
texte n'est pas clair et qui, de plus, est en contradiction 
avec le projet de resolution des Etats-Unis (A/C.S/ 
L.l 091/Rev.l ). 

33. La delegation irlandaise n'a aucune objection a 
formuler contre le texte propose dans le document A/C.S/ 
XXVII/CRP.l4. 

34. M. TCHICA Y A (Gabon) rappelle que sa delegation 
avait indique clairement qu'elle s'abstiendrait lors du vote 
sur le projet de resolution des Etats-Unis si certains 

apaisements ne lui etaient pas fournis. Or, elle Ies a obtenus, 
d'abord par Ia declaration faite par le representant des 
Etats-Unis, M. McGee, qui a parle au nom de son pays avec 
une telle assurance qu'il serait difficile de mettre en doute 
ses paroles; d'autre part, certains contacts pris par Ia 
delegation gabonaise ont n!vele que Ia reduction de Ia 
quote-part de l'Etat qui paie Ia contribution Ia plus elevee 
n'entrainerait aucune augmentation de celle des autres 
Etats Membres; dans ces conditions, Ia delegation gabonaise 
votera pour le projet de resolution A/C.5/L.l 091/Rev.l. 

35. Cependant, le Gabon, qui doit verser a !'Organisation 
des Nations llnies, sans compensation de Ia part de celle-ci, 
une contribution d'une valeur de 51 millions de francs CFA 
pour 1972, soit une somme qui permettrait de construire 
plusieurs ecoles ou dispensaires, ne peut cautionner aucune 
operation tendant a augmenter les contributions de8 pays 
en voie de developpement. 

36. M. BILIMATSIS (Grece) dit que sa delegation votera 
pour le projet de resolution A/C.5/L.l091/Rev.l, compte 
tenu des termes de l'alinea c du dispositif, ainsi que des 
assurances donnees par le representant des Etats-Unis quant 
au maintien des contributions volontaires de ce pays. 

37. La delegation grecque votera egalement pour le projet 
de resolution A/C.S/L.l 092. 

38. M. CHERPOOT (Inde) appuie le projet de resolution 
recommande par le Comite des contributions au paragraphe 
44 de son rapport (A/8711 et Corr.l). II rappelle qu'a Ia 
1535eme seance sa delegation a deja indique que le principe 
selon lequella contribution d'un Etat Membre ne doit pas 
etre si elevee que !'Organisation devienne par trop tributaire 
de ce pays financierement etait un principe rationnel. C'est 
pourquoi Ia delegation indienne avait engage Ia Commiission 
a etudier Ia proposition des Etats-Unis avec tout le soin 
qu'elle merite; elle avait en outre souligne que Ia propo­
sition d'abaisser encore Ia plafond des contributions clevait 
etre examinee dans le cadre general des decisions a prendre 
sur le bareme des quotes-parts. La delegation indiienne 
aurait aime que le Comite des contributions expose les 
consequences de cette proposition a Ia Cinquieme Commis­
sion avant que celle-ci prenne une decision. 

39. En ce qui concerne Ie projet de resolution A/C.S/ 
L.l 093, Ia delegation indienne comprend les difficultes que 
le fait de couvrir leur part des depenses de l'ONU impose 
aux pays en question, qui pourtant, et c'est Ia un motif de 
satisfaction, versent regulierement leurs contributions. Ce­
pendant, Ia encore, il serait preferable de prier le Comite 
des contributions d'examiner Ia proposition et toutes ses 
consequences avant de decider d'abaisser Ie plancher a 0,02 
p. 100 ou a tout autre taux approprie. 

40. Pour toutes ces raisons, Ia delegation indienne votera 
contre les projets de resolution A/C.5/L.l091/Rev.l et 
A/C.S/L.l 093. Cependant ce vote negatif ne signifie pas 
que Ia delegation indienne est opposee a une reduction de Ia 
contribution maximum, non plus qu'a celle de Ia contri­
bution minimum. Mais, sur des questions ayant des conse­
quences d'une telle ampleur, les decisions ne doivent etre 
prises qu'apres un examen approfondi par un organe 
competent, tel que le Comite des contributions, qui tienne 
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compte de toutes les considerations pertinentes, y compris 
des contributions que pourraient apporter les Etats qui 
seront probab1ement admis bientot a !'Organisation. 

41. A propos du pro jet de resolution A/C.5/L.1 092, Ia 
delegation indienne a note que le Comite des contributions 
avait deja etudie de fa<;on detaillee Ia formule de 
degrevement et avait suggere qu'il serait justifie de modifier 
les elements de Ia formule actuelle. Dans ce projet de 
resolution, par lequel le Comite des contributions serait 
force de modifier les elements de cette formule, aucun 
chiffre n'est mentionne pour Ia limite superieure, cette 
question etant laissee a !'appreciation du Comite des 
contributions. La delegation indienne votera pour ce projet, 
dont elle desire souligner deux elements importants que le 
Comite des contributions devrait dument prendre en 
consideration, a savoir !'attention qu'il convient de preter 
aux pays en voie de developpement et le fait que Ia nouvelle 
formule doit tenir compte de !'evolution de Ia situation 
economique mondiale. 

42. La delegation indienne approuve le texte de Ia 
proposition presentee par le Ghana dans le document 
A/C.5/XXVll/CRP.14. 

43. M. MNGOLA (Kenya) rappelle, a propos du projet de 
resolution A/C.5/L.l091/Rev.l, que ce n'est pas Ia 
premiere fois que Ia contribution des Etats-Unis serait 
abaissee au-dessous de leur capacite de paiement. Cepen­
dant, dans une organisation ljUi appartient a tOUS \es 
Membres, il faudrait que les responsabilites des Membres 
soient egales. La reduction de Ia quote-part du pays qui 
verse Ia contribution Ia plus elevee devrait aller de pair avec 
un relachement de son controle sur !'Organisation, par 
exemple de son controle sur les postes superieurs du 
Secretariat. 

44. II est evident que Ia proposition des Etats-Unis de 
reduire leur quote-part a 25 p. 100 est contraire au principe 
de Ia capacite de paiement. De plus, cette proposition, 
venant a un moment ou l'ONU a de grosses difficultes 
financieres, compliquerait encore la situation. En outre, 
rien ne garantit qu'il n'y aura pas de nouvelles demandes 
d'abaissement de Ia contribution des Etats-Unis au-dessous 
de 25 p. 100 ni 4u'il y aura de nouveaux Membres pour 
endosser cette nouvelle responsabilite financiere. II aurait 
done ete preferable d'attendre !'admission de nouveaux 
Membres et de renvoyer Ia question au Comite des 
contributions avant que la Cinquieme Commission prenne 
une decision. 

45. Compte tenu de toutes ces considerations, la dele­
gation kenyenne s'abstiendra lors du vote sur le projet de 
resolution A/C.5/L.1091/Rev.l. Par contre, elle votera pour 
les projets de resolution A/C.5/L.1 092 et A/C.5/L.1 093. 

46. M. HSING Sung-yi (Chine) rappelle que !'attitude de 
son pays en ce qui concerne le bareme des quotes-parts a 
deja ete exposee de fa<;on tres claire a Ia 1536eme seance; il 
n'y revient done pas et indique simplement que sa 
delegation votera contre le projet de resolution A/C.5/ 
L.\091/Rev.l. 

47. Par contre elle votera en faveur des textes contenus 
dans les documents A/C.5/L.l092, A/C.5/XXVII/CRP.l4, 
A/C.5/L.1 094 et A/C.5/L.l 093, qui refletent fidelement les 
justes revendications des pays en voie de developpement, 
tout particulierement celles des pays dont la capacite de 
paiement est Ia plus faible. Cependant, M. Hsing tient a 
souligner que l'appui donne a ces revendications par Ia 
delegation chinoise ne s'applique pas a des regimes 
fantoches tels que Ia clique de Lon Nol, car seul le 
Gouvernement royal d'Union nationale, dirige par le prince 
Norodom Sihanouk, est habilite a representer le peuple 
cambodgien. 

48. M. van der GOOT (Pays-Bas) rappelle que sa dele­
gation a deja indique, a Ia 1535eme seance, qu'elle appuyait 
Ia proposition des Etats-Unis (A/C.5/L.l091/Rev.l). 

49. Par contre, en ce qui concerne les propositions 
formulees dans les documents A/C.5/L.l092 et A/C.5/ 
L.1 093, Ia question qui se pose est celle des rapports entre 
Ia Cinquieme Commission et le Comite des contributions. 
Au cours des annees, ce dernier est arrive a etablir un 
bareme des quotes-parts equilibre qui, sans etre ideal, etait 
neanmoins satisfaisant pour Ia majorite des Etats Membres. 
Mais, jusqu'a present, ce comite a laisse a Ia Cinquierne 
Commission le soin de decider. Or, pour Ia premiere fois 
deux projets de resolution vont plus loin, notamment celui 
que pn\sentent les 17 puissances (A/C.5/L.1092) qui 
demandent au Comite des contributions de modifier lui­
meme les elements de Ia formule utilisee pour calculer les 
degrevements accordes aux pays dont le revenu par habitant 
est faible. Cela equivaudrait, comme l'a fait remarquer Ia 
representante du Royaume-Uni a Ia 1538eme seance,. a 
intervertir les roles et a prejuger les conclusions auxquelles 
aboutira sur ce point le Comite des contributions. Le fond 
du probleme n'est pas en cause, car il est vrai que les temps 
ont change et qu'une modification de cette formule n'est 
pas exclue, mais Ia delegation neerlandaise prefererait un 
libelle moins peremptoire, correspondant a celui qu'a utilise 
le representant du Ghana dans le paragraphe (A/C.5/ 
XXVII/CRP.14) qu'il propose d'inserer dans le rapport de 
la Cinquieme Commission. La delegation neerlandaise s'abs­
tiendra done lors du vote sur les projets de resolution 
A/C.5/L.1 092 et A/C.5/L.1 093. 

50. Quant a l'amendement presente par !'Union sovie­
tique (A/C.5/L.l 095) au projet de resolution A/C.5/ 
L.l 092, il va a l'encontre du pro,jet de resolution des 
Etats-Unis; c'est pourquoi Ia delegation neerlandaise votera 
contre cet amendernent. 

51. M. A-YED (Yemen democratique) dit que sa d,§le­
gation votera contre le projet de resolution A/C.5/ 
L.\091/Rev.l. Tout d'abord, cette proposition est contraire 
au principe selon lequel les pays contribuent selon leur 
capacite de paiement. Deuxiemement, le Gouvernement des 
Etats-Unis tire des avantages du fait que le Siege de l'ONU 
est situe a New York; troisiemement, il semble que Ia 
proposition soit motivee, dans une certaine mesure, par la 
deception causee par le retablissement des droits legitimes 
de Ia Republique populaire de Chine a l'ONU, deception 
qui s'est manifestee a propos des contributions non payees 
de Ia clique de Tchang Kai'-chek; a ce propos la delegaltion 
du Yemen democratique tient a indiquer qu'elle appuie Ia 
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position prise sur ce point par Ia delegation chinoise. Enfin 
!a proposition des Etats-Unis montre que !'interet pour 
J'ONU diminue dans ce pays du fait de Ia tendance actuelle 
de !'Organisation a s'ecarter de Ia politique traditionnelle 
des Etats-Unis. 

52. M. CLELAND (Ghana) estime que Ia proposition des 
Etats-Unis compromettrait les activites des institutions 
specialisees en faveur des pays en voie de developpement et 
qu'elle est contraire au principe selon lequel les pays 
doivent contribuer selon leur cap11cite de paiement. C'est 
pourquoi Ia delegation ghaneenne votera contre le projet de 
resolution A/C.5/L.1 091 /Rev.l. 

53. M. MALIK (Union des Republiques socialistes sovie­
tiques) dit qu'il ressort clairement des debats sur le projet 
de resolution A/C.5/L.1091 /Rev.1 que Ia majorite des Etats 
Membres souhaitent que le principe fondamental en matiere 
d'etablissement du bareme des quotes-parts, c'esUt-dire le 
principe de Ia capacite de paiement relative, soit maintenu 
en vigueur et continue d'iHre le critere principal pour 
repartir les depenses de I'ONU entre les Etats Membres. II 
s'agit Ia d'un principe objectif, impartial, et done d'un 
principe juste. Meme les delegations qui ont estime possible 
d'appuyer Ia proposition americaine, qui entraine une 
violation du principe de Ia capacite de paiement relative, se 
sont abstenues de condamner publiquement ce principe. 
Lorsyu'on etablit le bareme des quotes-parts sur Ia base du 
principe de Ia capacite de paiement relative, on prend en 
consideration et on utilise comme base de calcul des 
indicateurs objectifs, comme le revenu national total de 
chaq ue pays, le revenu national par habitant, Ia capacite de 
paiement et !'aptitude de chaque Etat a se procurer des 
devises. En 1946, au cours de Ia premiere session de 
1' Assemblee generale, il avait deja ete decide que, si lors de 
Ia determination du mantant des contributions on etablis­
sait un plafond, celui-ci ne devrait pas sensiblement differer 
de Ia quote-part calculee sur Ia base de ces criteres objectifs. 

54. Au prix de ues lourdes pertes materielles et humaines, 
!'Union sovietique est venue a bout, au cours de Ia seconde 
guerre mondiale, des forces du fascisme et du militarisme. A 
present, les Etats-Unis se felicitent d'avoir accru conside­
rablement leur produit national brut. II ne parait pas juste 
que le pays le plus riche veuille diminuer sa quote-part. Si 
!'on appliquait de fa<;:on consequente aux Etats-Unis le 
principe de Ia capacite de paiement relative, leur quote-part 
devrait etre de 38,4 p. 100, alors qu'elle est actuellement de 
31,52 p. 100. Ainsi, il existe deja une difference importante 
entre ce que devraient payer les Etats-Unis et ce qu'ils 
paient en fait. :Si Ia contribution des Etats-Unis etait 
ramenee a 25 p. 100, cela constituerait une nouvelle 
violation considCr.able des principes sur lesquels se fonde le 
calcul des quotes-parts. 

55. L'exigence formulee dans le projet de resolution des 
Etats-Unis apparalit egalement non fondee: pour les raisons 
suivantes. Au cours du debat, Ia delegation sovietique et les 
delegations d'autres pays ont montre que Ies depenses 
qu'impose aux Etats-Unis le financement du budget de 
I'ONU sont plus que compensees par les recettes et 
avantages financiers que rapporte aux Etats-Unis Ia presence 
du Siege de l'ONU a New York. 

56. La delegation sovietique constate avec satisfaction 
que Ia majorite des Etats Membres de I'ONU estiment que 
!'on doit continuer a appliquer Ie principe de Ia capacite de 
paiement relative. 

57. La proposition des Etats-Unis est absolument inadmis­
sible et irrecevable parce qu'elle tend a imposer aux autres 
Etats Membres Ia charge financiere supplementaire qui 
resulterait de Ia reduction de Ia contribution des Etats-Unis, 
mais aussi parce qu'elle entrafnerait automatiquement une 
reduction de Ia quote-part d'un certain nombre d'autres 
pays developpes, ce qui entrafnerait une nouvelle violation 
du principe de Ia capacite de paiement relative et augmen­
terait les quotes-parts de tous les autres Etats Membres. 
Cette situation decoulerait du principe selon lequel Ia 
contribution par habitant d'aucun pays ne doit depasser Ia 
contribution par habitant du pays dont Ia quote-part est Ia 
plus elevee. Cela a ete confirme par plusieurs delegations, 
notamment par les representants de Ia Suede et du Ghana 
qui ont declare que, si Ia proposition americaine etait 
adoptee, il en resulterait aussi une diminution des quotes­
parts du Royaume-Uni, de Ia Suede, du Canada et du 
Luxembourg. 

58. Un certain nombre de delegations, parmi celles qui 
appuient Ia proposition americaine, ont soutenu a nouveau 
Ia these des Etats-Unis selon laquelle !'adoption du projet 
de resolution n'entrafnerait pas d'augmentation des quotes­
parts des autres Etats Membres. Ce genre de raisonnement 
est inexact et sans fondement. II a pour objet d'induire en 
erreur l'Assemblee generale et les Etats Membres .. Si Ia 
proposition des Etats-Unis etait adoptee, c'est exactement 
!'inverse qui se produirait. Une diminution de Ia quote-part 
des Etats-Unis imposerait necessairement une charge supple­
mentaire a tous les autres Etats Membres, a ]'exception de 
ceux qui versent Ia contribution minimum de 0,04 p. 100. 

59. On sait en effet que, selon Ia pratique actuelle, 
lorsque de nouveaux Membres sont admis a !'Organisation, 
on retranche automatiquement le montant des sommes que 
doivent verser les nouveaux Membres des quotes-parts de 
tous les Etats Membres ~ y compris les Etats-Unis 
d' Amerique -- sauf de celle des pays qui versent Ia 
contribution minimum. Si Ia proposition americaim~ etait 
adoptee, cette diminution au profit de tous les Etats 
n'interviendrait pas, car les quotes-parts des nouveaux 
Membres seraient utilisees uniquement au profit des Etats­
Unis d'Amerique, pour diminuer leur propn quote-part. En 
d'autres termes, !'adoption de Ia proposition americaine 
aurait necessairement pour effet un accroissement relatif 
des quotes-parts de tousles autres Etats Membres qui paient 
plus que Ia contribution minimum. 

60. La tentative des Etats-Unis de lier Ia question de leurs 
contributions volontaires a leur contribution au budget 
ordinaire de l'ONU ne saurait etre consideree autrement 
que comme un chantage pur et simple, comme une pression 
exercee sur les pays qui risquent d'avoir a souffrir si 1es 
Etats-Unis donnent effet a cette menace que !'on entend 
retentir avec tant de force et meme avec tant de cynisme 
dans les declarations du representant des Etats-Unis. La 
delegation sovietique considere comme inacceptable et 
indigne Ia demarche qui consiste a menacer de reduire les 
contributions volontaires au moment meme ou !'on 
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examine Ia question du bareme des quotes-parts au budget 
ordinaire de l'ONU. 

61. Pour toutes ces raisons, Ia delegation sovietique 
s'eleve vivement contre Ia proposition des Etats-Unis et 
votera contre le projet de resolution A/C.5/L.l091/Rev.l. 

62. En ce qui concerne le projet de resolution A/C.5/ 
L.l 092, Ia delegation sovietique comprend que les pays en 
voie de developpement aient un certain interet a modifier 
les elements de Ia formule utilisee pour calculer les 
degrevements accordes aux pays dont le revenu par habitant 
est faible, de maniere a adapter cette formule a !'evolution 
de Ia situation economique mondiale. Cependant, il n'est 
pas indifferent de savoir queUes seront les consequences de 
cette modification : ou bien on continuera de respecter le 
principe de Ia capacite de paiement relative, ou bien on 
violera ce principe important et reconnu de tous, en 
introduisant le desordre dans Ia solution de cette question. 
La premiere methode parait juste, scientifiquement fondee, 
conforme a Ia Charte et a Ia pratique suivie depuis de 
nombreuses annees et, pour ces raisons, Ia delegation 
sovietique peut !'accepter. La deuxieme methode est 
aventuriste, egoiste, et ne profite qu'a un seul Membre de 
!'Organisation, et c'est pourquoi elle est absolument inac­
ceptable pour Ia delegation sovietique, pour des raisons de 
principe. La solution de Ia question, au prix d'une violation 
du principe de Ia capacite de paiement relative, aurait 
necessairement pour effet, si le projet de resolution etait 
adopte, de faire peser sur de nombreux Etats Membres de 
fa9on injuste et non fondee une charge financiere supple­
mentaire en ce qui concerne les contributions au budget de 
l'ONU. En meme temps, un seul Etat, le plus riche, les 
Etats-Unis d' Amerique, serait le seul beneficiaire. II faut 
signaler que Ia delt~gation des Etats-Unis souhaiterait jus­
tifier sa proposition en faisant valoir que !'admission 
prochaine de Ia Republique democratique allemande et de 
Ia Republique federale d' Allemagne permettrait de com­
penser Ia diminution de Ia contribution americaine. II s'agit 
Ia d'un argument specieux, que Ia delegation sovietique ne 
saurait accepter. Tenant compte de tout de ce qui precede, 
Ia delegation sovietique a propose un amendement (A/C.5/ 
L.l095) au projet de resolution A/C.S/L.1092. Son adop­
tion permettrait d'adopter une repartition plus juste des 
depenses entre les Etats Membres. Si l'amendement n 'etait 
pas adopte, Ia delegation sovietique ne pourrait appuyer le 
projet de resolution A/C.5/L.l 092. 

63. La delegation sovietique adopte Ia meme position en 
ce qui concerne le projet de resolution A/C.5/L.l093. Les 
amendements de !'Union sovietique (A/C.5/L.l097) a ce 
projet s'inspirent egalement de !'idee que Ia reduction 
proposee des contributions doit etre realisee sur la base 
d'un respect plus consequent du principe de Ia capacite de 
paiement relative. La delegation sovietique ne pourrait 
appuyer le projet de resolution A/C.S/L.1093 si ses 
amendements etaient rejetes. Elle demande qu'il soit 
procede a un vote par appel nominal sur les trois projets de 
resolution dont Ia Commission est saisie. 

64. M. CARRESSE (Uruguay) rappelle qu'en determinant 
les quotes-parts des Etats Membres selon leur capacite de 
paiement on suit a Ia lettre un autre principe, celui de 
l'egalite souveraine des Etats, qui est etabli aux Articles 2 et 

18 de Ia Charte des Nations Unies. Cependant, il faut 
reconnaftre qu'il existe des differences economiques 
enormes entre une poignee de pays et les autres qui 
constituent Ia majorite. Ces differences se manifestent dans 
les quotes-parts que doivent payer les Etats Membres, et 
]'on se trouve par consequent devant le fait que les pays qui 
versent les contributions les plus elevees jouissent d'une 
influence qui tient a un element qui n'est inscrit dans aucun 
texte mais qui peut etre un element decisif d'un des<~­

quilibre qui n'est pas souhaitable. Le projet de resolution 
A/C.5/L.l091/Rev.l offre une solution qui ne peut pas etre 
definitive, mais que Ia delegation uruguayenne appuiera, 
sans pour autant renoncer a chercher des solutions plus 
justes, qui ne sont pas du ressort de Ia Cinquieme 
Commission. 

65. M. KARHILO (Finlande) votera pour le projet de 
resolution A/C.5/L.l091/Rev.1, qui pn?voit de ramener a 
25 p. 100 Ia quote-part de l'Etat qui verse Ia contribution Ia 
plus elevee. Cette proposition a en effet le merite, sans 
porter atteinte au principe de Ia capacite de paiement, 
d'empecher que !'Organisation ne soit par trop dependante 
financierement d'un seul Etat Membre. 

66. La delegation finlandaise votera egalement pour le 
projet de resolution A/C.5/L.1093, car le Gouvernement 
finlandais a toujours souhaite voir alleger Ia charge finan­
ciere des pays en voie de developpement les moins avanc!~S, 
objectif auquel repond !edit projet de resolution. 

67. En revanche, Ia delegation finlandaise ne pourra pas 
voter pour le projet de resolution A/C.5/L.l092, car elle 
estime que Ia tache confiee au Comite des contributions n'y 
est pas precisee avec suffisamment de clarte. 

68. M. GONTHA (Indonesie) dit que, avant de se pro­
noncer sur le projet de resolution A/C.5/L.1091/Rev.1, sa 
delegation voudrait sa voir si I' Assemblee generale est 
competente pour decider s'il convient ou non d'augmenter 
les quotes-parts des Etats Membres dans le cas des insti­
tutions specialisees. 

69. M. MORRIS (Liberia) se demande avec une certaine 
perplexite comment une contribution volontaire peut se 
transformer en un pourcentage fixe d'un montant total 
donne. Si une contribution voiontaire est reellernent 
volontaire, il serait contradictoire de presumer qu'un 
pourcentage quelconque d'un total donne puisse ctre autre 
chose que fortuit. Dans ces conditions, les Etats-Unis ne 
peuvent adherer a un pourcentage fixe du total, que cc soit 
25 p. 100 ou 31,5 p. 100, en ce qui concerne leurs futures 
annonces de contributions aux institutions subsidiaires. 
Compte tenu de ces considerations, Ia delegation liberiennc 
votera pour le projet de resolution A/C.5/L.l091/Rev.l, 
bien que, a son avis, il eut ete preferable de n'en pas 
modifier Ia formulation initiale. 

70. En revanche, Ia delegation liberienne sera obligee de 
s'abstenir sur les pro jets de resolution A/C.5/L.l 092 et 
A/C.5/L.l 093 en raison, en particulier, des termes impr,~cis 
dans lesquels ils ont ete formules ainsi que du caractcrc 
premature de ces propositions. 
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71. La delegation libthienne votera toutefois en faveur du 
projet de paragraphe presente par Ia delegation ghaneenne 
(A/C.5/XXVII/CRP.l4), qui aborde Ia question d'une fa9on 
plUS COnforme a SI~S propres VUeS. 

72. M. PRASAD (Fidji) votera pour le projet de reso­
lution A/C.5/L.l091/Rev.l. II note a cet egard que Ia 
proposition des Etats-Unis sera appliquee "aussitot que 
faire se pourra" et que, d'autre part, Jes quotes-parts des 
Etats Membres ne seront en aucun cas augmentees. Enfin, Je 
representant des Etats-Unis a bien precise que Ia contri­
bution de son pays aux divers organismes des Nations Unies 
ne serait pas reduite. 

73. La delegation de Fidji votera en faveur du projet de 
resolution A/C.5/ L. !092, car elle approuve les objectifs que 
vise ce texte. Elle appuie les observations faites par le 
representant du Bresil a Ia seance precedente au sujet des 
amendements pub lies sous les cotes A/C.5/L.l 094 et 
A/C.5/L.l095. Elle s'abstiendra sur le premier de ces textes 
et votera contre le deuxieme. 

74. En ce qui concerne le projet de resolution A/C.5/ 
L.l 093, Ia delc:~ation de Fidji, tout en approuvant !'esprit 
de ce tcxte, estime que ce n'est pas en modifiant le bareme 
des quotes-parts qu'il faut porter remecle a Ia situation 
financiere des l'ays en voie de developpement et s'abs­
tienclra clone lors l! u vote. 

75. M. BENNET (Nouvelle-Zelande) dit que, pour les 
raisons qu'elle a lieja exposees a Ia !536eme seance, sa 
delegation votera pour le projet de ri!solution A/C.5/ 
L.l091/Rev.l. 

76. La delegation neo-zelanclaise a deja exprime !'opinion, 
que partagent plusieurs autres delegations, qu'il fauclrait 
proceder a un examen plus cletaille des incidences de 
!'adoption des deux projets de resolution A/C.5/L.l 092 et 
A/C.5/L.l 093. Elle estime en effet que I"Assembh~e gene­
rale agirait avec trop de hate si elle adoptait des textes qui 
donnent pour instructions au Comite des contributions 
d'operer des ajustements avant que le Comite ait pu 
presenter un rapport complet sur les incidences de ces 
mesures. Le Comite des contributions clevrait avoir toute 
latitude pour formuler des recommandations sur les meil­
leurs moyens cl'acc:orcler des degrevementsaux pays en voie 
de developpement, compte tenu de l'effet de ces clegre­
vements sur !'ensemble clu bareme des quotes-parts. Les 
amenclements proposes p0ur le dispositilf du projet de 
resolution A/C.5/L.l092 et le projet de resolution Iui-meme 
ont le caractere cl''un manclat et ne laissent pas au Comite 
des contributions Ia possibilite de prendre des decisions 
fonclees sur Ia pJ.~ine connaissance de tous les faits et 
chiffres pertinents. La delegation neo-zelandaise comprend 
parfaitement Ia position des pays en voie de developpement 
et apprecie !'argument selon lequel, si Ia quote-part des 
Etats-Unis cloit etre reduite, il serait juste de n§duire aussi Ia 
quote-part des pays dont Ia capacite de paiement est Ia plus 
faible. Mais il sentit premature de prendre des decisions 
ayant force obligatoire avant que cette question ait ete 
examinee a fond par le Comite des contributions. Compte 
tenu de ces considerations, Ia delegation neo-zelanclaise 
s'abstienclra sur les deux projets de resolution A/C.5/ 
L.J 092 et A/C.5/L.l 093. Elle s'abstienclra egalement lors 

clu vote sur les amenclements contenus clans le document 
A/C.5/L.l 094. Elle votera contre l'amenclement qui figure 
dans le document A/C.5/L.l095, car elle approuve les 
arguments qui ont ete presentes a Ia seance precedente par 
Ia delegation bresilienne a I'encontre de ce texte. En outre, 
cet amenclement ne tient nullement compte du fait que, 
conformement aux decisions prises anterieurement par 
I' Assemblee generale, le principe de Ia contribution maxi­
mum a toujours ete reconnu. 

M. Ogiso (Japan) prend !a presidence. 

77. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) rappelle 
que, pour les raisons qu'elle a deja exposees ala !536eme 
seance, sa delegation votera contre Ie projet de resolution 
A/C.5/L.l 091/Rev.l. 

78. En ce qui concerne le projet de resolution A/C.5/ 
L.1092, qui s'inspire des observations presentees dans le 
paragraphe 21 du rapport clu Comite des contributions, !a 
delegation tanzanienne partage entierement les vues qui ont 
ete exposees par !a delegation norvegienne. En effet, il est 
question clans ce texte de modifier les elements de la 
formule utilisee pour calculer les degrevements aceorcles 
aux pays dont le revenu par habitant est faible, mais nulle 
precision n'est clonnee sur les methodes qui devraient etre 
appliquees a cette fin. II ne s'agit pas de contester la 
competence du Comite des contributions en Ia matiere, 
mais il aurait ete preferable que cette recommandation soit 
formulee en termes beaucoup plus clairs. C'est la raison 
pour laquelle Ia Republique-Unie de Tanzanie est l'un des 
auteurs des amendements publics sous Ia cote A/C.5/ 
L.l 094. Les motifs qui ont inspire les auteurs de ces 
amendements rejoignent ceux des auteurs du projet de 
resolution A/C.5/L.l 093. La delegation tanzanienne n'a 
done pas d'objection a l'encontre de ce dernier projet de 
resolution. Le representant du Bresil a etabli un lien entre 
ces deux textes (A/C.5/L.l092 et A/C.5/L.l093) et a 
recommande d'en confier l'examen au Comite des contri­
butions, mais Ia delegation tanzanienne ne saurait ap­
prouver cette proposition. Le Comite des contributions a 
bien dit categoriquement que toute decision en la matiere 
devait etre prise par I'Assemblee generale; par consequent, a 
moins qu'il ne soit saisi d'une recommandation expresse de 
Ia Cinquieme Commission, on ne voit pas comment le 
Comite des contributions pourrait examiner la question et 
faire rapport it I'Assemblee generale. La delegation tanza· 
nienne ne pourra pas appuyer le projet de resolution 
A/C.5/L.l 092 tel qu'il est libelle et, par consequent, votera 
contre, si les arnende!Tients (A/C.5/L.l 094) sont rejetes. 

79. La delegation tanzanienne votera pour le projet de 
resolution A/C.5/L.l 093. 

80. M. ADDOU (Somalie) dit que, dans Ia mesure ou 
toutes les incidences du projet de resolution A/C.5/ 
L.1091/Rev.l ne sont pas encore parfaitement connues, sa 
delegation aurait prefere que ce projet de resolution soit 
mis aux voix a une date ulterieure et s'abstiendra done Iors 
du vote. La delt~gation somalie s'abstiendra egalement sur le 
projet de resolution A/C.5/L.l 092, mais votera pour le 
projet de resolution A/C.5/L.l 093, pour le projet de texte 
presente par la delegation ghaneenne (A/C.5/XXVII/ 
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CRP.14) et pour 1'amendement soumis par Ia delegation 
sovietiq ue (A/C. S/L.1 095). 

81. M. FUENTES IBANEZ (Bolivie) dit, a propos du 
projet de resolution A/C.5/L.1091/Rev.1, que Ia propo­
sition des Etats-Unis n'est que Ia suite logique des reso­
lutions adoptees par I' Assemb1ee generale sur cette question 
en 1946, 1952 et 1957. Depuis que !'on a decide, en 1957, 
de ramener a 30 p. 100 Ia contribution maximum d'un Etat 
Membre, 50 nouveaux Etats sont devenus Membres de 
!'Organisation; 1! est maintenant plus vrai que jamais que 
!'on ne peut trop faire dependre 1e financement de 
!'Organisation d'un seul Etat Membre. En depit du principe 
de Ia capacite de paiement relative, !'initiative de Ia 
delegation des Etats-Unis est done tout a fait acceptable. II 
ne faut pas non plus oublier que Ia delegation des 
Etats-Unis a affirme qu'une diminution de Ia contribution 
des Etats-Unis au budget ordinaire n'entrainerait pas une 
diminution de leurs contributions volontaires et qu'au 
contraire, du fait meme de Ia diminution de leur contri­
bution au budget ordinaire, leurs contributions volontaires 
pourraient meme augmenter. II aurait ete pn!ferable, natu­
rellement, de renvoyer Ia proposition des Etats-Unis au 
Comite des contributions pour que celui-ci puisse evaluer 
les incidences financieres de son adoption eventuelle. Peu 
de delegations ont cependant estime que cela etait neces­
saire, ce qui signifie que Ia majorite des Etats Membres 
considerent que Ia proposition de Ia deh~gation des Etats­
Unis est raisonnable. La delegation bolivienne appuiera 
done le projet de resolution des Etats-Unis. 

82. Elle appuiera egalement le projet de resolution 
A/C.5/L.1093, dont les auteurs ont adopte une position 
realiste et qui presente assurement un interet particulier 
pour les pays en voie de developpement dont Ia capacite de 
paiement est extremement faible. 

83. M. MURRAY (Guyane), se referant au projet de 
resolution A/C.5/L.1091/Rev.1, dit que Ia position de sa 
delegation s'inspire de plusieurs considerations fonda­
mentales. En premier lieu, il s'agit de savoir s'il est ou non 
souhaitable qu'une organisation comme l'ONU depende 
excessivement d'un seul Etat Membre pour le financement 
de son budget ordinaire. C'est Ia une question dont les 
incidences sont tout autant politiques que financieres. 
D'autre part, c'est un principe admis que 1es depenses 
ordinaires de !'Organisation doivent etre reparties, d'une 
maniere generale, selon la capacite de paiement relative des 

Etats Membres. Toutefois, Ia delegation guyanaise estirne 
que !'application de ce critere, a !'exclusion d'autres 
considerations pertinentes, cree une situation qui risque 
d'entrainer des consequences politiques nefastes pour !'Or­
ganisation. C'est peut-etre parce qu'elle a reconnu cette 
realite que I' Assemblee generale a juge approprie de fixer a 
33,33 p. l 00, et ulterieurernent a 30 p. 100, Ia quote-part 
maximum. La delegation guyanaise n'a done aucun mal a 
approuver le principe de l'etablissement d'un plafond. Elle 
estirne toutefois que !'application d'un plafond doit etre 
echelonnee dans le temps et qu'a chaque etape du processus 
il faut tenir compte de ses repercussions sur les autres 
quotes-parts et, en particulier, de Ia necessite d'accorder des 
degrevernents aux pays en voie de developpement eu egard 
a leur situation economique et financiere particulicre. 

84. Si le dispositif du projet de resolution A/C.S/ 
L.l 091 /Rev.1 comprenait uniquement les aline as a etc, Ia 
delegation guyanaise aurait pu l'appuyer sans difficulte, 
etant entendu que le Comite des contributions au:rait 
progressivernent cherche a atteindre l'objectif enonc6 a 
l'alinea a, compte tenu de Ia necessite d'accorder des 
degrevements aux pays en voie de developpement. Mais lc 
Cornite des contributions est prie d'utiliser, aux fins de 
!'application du plafond, les points en pourcentage qui 
deviendront disponibles en sus de 100 p. 100. De !'avis de Ia 
delegation guyanaise, cette procedure risque de ne pas 
faciliter !'octroi d'un degrevement adequat aux pays en voie 
de developpement. C'est pourquoi il aurait ete souhaitable 
de demander au Comite des contributions de faire une 
etude approfondie de toutes les incidences de !'application 
du plafond de 25 p. 100, etant entendu que le Co mite 
n'aurait pas ete charge de se prononcer sur le fond meme de 
Ia proposition. Une telle etude aurait sans nul doute permis 
a Ia delegation guyanaise de parvenir a une decision en 
pleine connaissance de cause. Cette suggestion n'a pas 
recueilli l'assentiment de Ia delegation des Etats-Unis e1t, en 
consequence, tout en approuvant le principe d'un plafond, 
la deh!gation guyanaise ne pourra pas voter pour le projet 
de resolution sous sa forme actuelle, et s'abstiendra lors du 
vote. 

85. Par souci de brievete, Ia delegation guyanaise a dt!,cide 
de ne pas expliquer son vote sur les projets de resolution 
A/C.5/L.1092 et A/C.5/L.1093. 

La seance est leveed 13 h 15. 




